
LE PARTAGE DU PACIFIQUE 
ET LA FORMATION DU TERRITOIRE 

LA COLONISATION DU PACIFIQUE 

Demeurés longtemps inconnus des Européens, les îles et les archipels du Pacifique 
Sud ont été intégrés rapidement à l'ensemble mondial en formation: il s'est écoulé 
moins de trois siècles entre leur découverte hasardeuse et leur exploration 
systématique, et à peine plus d'un siècle pour leur prise de contrôle par les 
principales puissances coloniales. L'occupation de l'espace océanien n'a pas 
toujours été, Join s'en faut, le fruit d'un choix délibéré des gouvernements 
métropolitains. Il faut attendre les dernières décennies du XIXe siècle pour voir les 
principales puissances européennes, France, Angleterre et Allemagne, mener des 
politiques explicites d'expansion coloniale. Si la lutte pour,_le ~~ntrôl~ ~es île_s et 
des archipels s'effectua d'abord, le plus souvent, au nom d interets m1ss1onna1res, 
elle fut ensuite dictée par les stratégies politiques et commerciales. 

AVANT 1840: UNE COLONISATION DES MARGES 
La première puissance à s'installer dans le Pacifique fut l'Espagne, en 1565, à 
Guam. En 1521, cherchant un passage sud-ouest pour atteindre les Moluques, 
Magellan découvrit quelques-unes des îles Mariannes, dont Guam, puis, dix jours 
plus tard, les Philippines. Les Espagnols prirent possession des deux pays en 1565, 
et entreprirent l'exploitation des Philippines, abandonnant les Moluques aux 
Portugais. Bien que la route des galions entre Mexico et les Philippines passât le 
long des îles Mariannes, les Espagnols ne prirent l'habitude d'y faire escale que 
dans la seconde moitié du XVII" siècle. Une garnison fut installée dans l'île de 
Guam en 1668 et, la même année, cette escale devint obligatoire pour les galions, 
par ordre royal. Entre-temps, d'autres tentatives d'i':1plantation espagnol_e avaient 
eu lieu, mais elles échouèrent. En 1595, Mendana, ne pouvant atteindre les 
Salomon qu'il voulait coloniser, se rabattit sur les îles de Santa Cruz qu'il venait de 
découvrir à l'est de cet archipel, mais il mourut avant d'avoir pu y créer un 
établissement. Dix ans plus tard, son pilote, Quir6s, échoua dans un projet 
d'installation sur l'île d'Espiritu Santo (Vanuatu) qu'il venait de découvrir et qu'il 
pensait être le "Continent Austral". Les Espagnols é_tendirent pr~gr~ssivemen~ leur 
influence sur l'ensemble des Mariannes. Les Carolines furent 1 ob1et de plusieurs 
tentatives, vaines du reste, d'évangélisation de la part des Espagnols, au cours du 
XVIIIe siècle. En effet, bien que l'Espagne n'ait pas formellement pris possession 
des Carolines, elle les considérait comme faisant partie de sa sphère d'influence; il 
en allait de même des îles Marshall. 

La Grande-Bretagne fut la seconde puissance à s'installer dans le Pacifique Sud. La 
proclamation des États-Unis d'Amérique, en 1776, l'avait privée ~e la possibilité 
d'envoyer ses bagnards en Virginie. Bien que le gouvernement britannique ne se 
souciât pas, à ce moment, de créer de nouveaux établisseme~ts outre-m~r, le 
besoin de se débarrasser des nombreux "convicts" qui encombraient leurs prisons 
fit opter les Anglais pour la déportation dans les Mers ?u _S~d, rejoignant ai_nsi _les 
recommandations du Français de Brosses, l'un des theoric1ens de la colornsat1on 
des mers australes, au XVIIIe siècle. En 1786, le choix de l'Angleterre se porta 
définitivement sur une partie de l'Australie, la Nouvelle-Galles du Sud, et sur le site 
de Botany Bay qu'avait vanté Cook. Le responsable du premier convoi de 
"convicts", le capitaine Philipp, renonça finalement au site de Botany Bay au profit 
de celui de Port-Jackson où il débarqua le 26 janvier 1788, jetant les bases de 
Sydney. Le 6 mars suivant, deux de ses lieutenants, ayant emba~qué_ une partie 
des "convicts", prenaient possession de l'île de Norfolk pour y etabl1r un aut_re 
pénitencier. À partir de 1793, quelques colon_s libres débarquèrent .dans la c?lorne .. 
Malgré la politique du gouverneur Macquarie, en poste d_e 1809 a 18~3, v~s~nt a 
réserver les terres aux libérés, à l'exclusion des colons libres, ceux-ci arnverent 
plus nombreux à partir de 1817, à la suite de _la ~rise écono~iqu_e qui ~~ait été 
provoquée en Angleterre par les guerres napoleornennes. La reuss1te de 1 elev~ge 
du mouton, après les échecs successifs en agriculture, ouvrait de grands espoirs, 
et la recherche de nouveaux pâturages lançait l'exploration de l'Australie 
intérieure. À partir de 1830, la colonisation pénale fit place à la colonisation libre 
systématique suivant les principes de Gibbon Wakefield. Les nouveaux venus 
imposèrent une plus grande indépendance pour la Nou~elle-~alles du Sud et 
colonies qui s'étaient créées: la Tasmanie en 1823, l'Australie occidentale en 1829, 
le Victoria en 1850, et enfin le Queensland en 1859. 

L'lrian Jaya (partie occidentale de la Nouvelle-Guinée) semble avoir fait partie des 
empires indonésiens dès le Vll 8 siècle. L'Espagne ayant dû renoncer en 1714, par le 
traité d'Utrecht, aux droits qu'el!e avait pu acquérir sur !'Irian, Anglais et Hollandais 
luttèrent pour s'emparer des Etats indonésiens au cours du XVlll 8 siècle et au 
début du XIX8 . Le traité de Londres de 1814 attribua définitivement les Moluques 
et l'lrian à la Hollande. Pour marquer leur présence, les Hollandais bâtirent un fort 
en Irian, en 1828, et prirent possession de la partie ouest du pays. Des ambiguïtés 
dans le tracé de la frontière orientale entraînèrent des difficultés avec les autres 
puissances coloniales lorsque, par la suite, ces dernières en vinrent à s'intéresser 
au reste de !'Irian. 

1840 - 1869: LE FACE-À-FACE FRANCO-BRITANNIQUE 
Dès la fin du XVIIIe siècle, quelques Européens s'étaient fixés dans les îles du 
Pacifique Sud: naufragés, déserteurs, mutinés, évadés des pénitenciers australiens, 
puis commerçants et missionnaires protestants. Au début du XIXe siècle, la pêche 
à la baleine se développa, attirant dans le Pacifique Sud des centaines de bateaux, 
anglais et américains pour la plupart, ainsi que quelques français. Le commerce, 
d'abord orienté vers l'approvisionnement des colonies australiennes naissantes, 
notamment en porc salé, se tourna ensuite vers l'exploitation d'autres produits des 
îles: bois de santal et "biches de mer" (holothuries) à destination de l'Asie, nacre, 
perles et huile de noix de coco, en direction de l'Europe. Dans la plupart des îles, la 
présence croissante d'Européens entraîna des conflits avec les habitants. Les 
principales puissances européennes, Grande-Bretagne et France en particulier, 
furent alors amenées à manifester de manière accrue leur présence afin de 
protéger leurs nationaux, mais également afin d'éviter les exactions à l'égard des 
insulaires. Elles entretinrent des stations navales qui faisaient le tour des archipels 
et installèrent des consuls dans les points où il y avait le plus d'Européens. 

L'arrivée de missionnaires catholiques français, à partir de 1834, pour qui la lutte 
contre l'hérésie protestante passait souvent avant l'évangélisation des populations 
païennes, l'émancipation croissante des colons australiens - qui obtinrent le "self 
government" dans les années 1850 et considérèrent la région comme faisant partie 
de leur sphère d'influence - et l'hostilité ancienne entre les opinions publiques des 
deux nations, plus particulièrement vivace chez les marins, allaient entraîner la 
Grande-Bretagne et la France dans une rivalité pour le contrôle des archipels. 
Pourtant, les gouvernements des deux pays ne souhaitaient pas d'extension 
coloniale dans le Pacifique Sud, leurs activités diplomatiques étant essentiellement 
tournées vers l'Europe, où elles avaient établi, dans les années 1830, une première 
"entente cordiale". La Grande-Bretagne refusa ainsi à plusieurs reprises d'accorder 
son protectorat à la reine Pomare de Tahiti. 

Après l'Australie, Wakefield choisit, en 1837, la Nouvelle-Zélande pour expérimenter 
ses principes de colonisation systématique. Ce pays avait déjà vu arriver, à la fin du 
XVIIIe, siècle des commerçants australiens, puis, à partir de 1814, des missionnaires 
protestants qui s'étaient fait les défenseurs des indigènes contre les trafiquants 
européens. Des conflits éclatèrent dès l'arrivée des premiers colons envoyés par 
Wakefield qui avait acheté pour des prix dérisoires d'immenses superficies de terre. 
À la suite des protestations des missionnaires contre ces spoliations, et poussé par 
la crainte, fondée, d'une installation française dans le pays, le gouvernement 
anglais intervint en signant avec les chefs maori, le 6 février 1840, le traité de 
Waitangi par lequel ceux-ci reconnaissaient la souveraineté de la Grande-Bretagne 
et recevaient en échange les garanties de droit des citoyens britanniques. Le navire 
de guerre français, qui accompagnait deux bateaux chargés de colons français, 
arriva trop tard. 

Après cet échec, le gouvernement français, en la personne du Ministre de la 
Marine et des Colonies, allait réagir. La politique d'expansion française dans le 
Pacifique Sud a été, en effet, essentiellement menée par ce. ministre, parfois à 
l'insu de ses collègues, en particulier du Ministre des Affaires Etrangères, soucieux 
pour sa part du maintien de l'équilibre européen et opposé à tout risque de conflit 
avec la Grande-Bretagne. Les marins jouèrent également leur rôle, qu'ils fussent 
amiraux à la tête de la station navale du Pacifique ou commandants de navires de 
guerre, en allant jusqu'à outrepasser les instructions ministérielles. Leurs collègues 
britanniques agissaient de même. 

La France prit ainsi possession des îles Marquises entre mai et juin 1842, sur 
l'ordre du gouvernement, mais établit son protectorat sur Tahiti en septembre de 
la même année, à l'initiative individuelle du contre-amiral Dupetit-Thouars. Tout en 
regrettant l'intervention française, le gouvernement britannique reconnut le 
protectorat sur Tahiti, que le gouvernement français avait ratifié, après quelques 
hésitations, en mars 1843. La France et la Grande-Bretagne signèrent par ailleurs, 
en novembre 1843, une déclaration reconnaissant l'indépendance des îles Hawaï, 
dont un Anglais, lord Paulet, avait pris possession en février 1843, suite à des 
menaces d'intervention proférées par un capitaine français. 

L'affaire Pritchard déclencha la crise entre les deux pays. Des troubles éclatèrent à 
Tahiti, alors que la nouvelle du désaveu par le gouvernement français de la prise 
de possession de l'île, effectuée par Dupetit-Thouars en novembre 1843, en 
réponse à l'opposition de la reine, n'était pas encore arrivée. Pritchard, pasteur 
protestant, consul démissionnaire de Grande-Bretagne et adversaire acharné de la 
présence française fut arrêté, puis expulsé en mars 1844. L'opinion anglaise, 
poussée par la réaction nationaliste et la passion religieuse, exigea une ample 
réparation. L'opinion française poussait de son côté le gouvernement à ne pas 
céder. Les deux principaux dirigeants, Aberdeen et Guizot, purent éviter un conflit 
entre les deux pays. La France exprima ses regrets et offrit une indemnité. 

L'affaire Pritchard mit aussi fin à la politique des points d'appui développée depuis 
quelque temps par Guizot. La France avait, en effet, tenté de s'implanter dans 
d'autres îles du Pacifique où existaient déjà des missions catholiques. Un traité de 
paix et d'amitié avait été signé avec le roi des îles Wallis en janvier 1842, et une 
demande de protectorat fut faite par ce même roi en novembre 1842. Cet acte était, 
selon l'usage, présenté comme une demande spontanée, ce qui laissait au 
gouvernement toute latitude pour y répondre, en la ratifiant, en la refusant, en ne 

lui donnant pas suite ou, comme ce fut le cas pour les îles Gambier en 1844, en 
l'acceptant tacitement. De là, l'ambiguïté qui règne sur les relations de certaines 
îles avec la France, et les désaccords entre historiens. En décembre 1843, Dupetit
Thouars fit procéder à la prise de possession de la Nouvelle-Calédonie, sur des 
instructions secrètes du Ministre de la Marine et des Colonies, et alors que celui-ci 
avait entre-temps démissionné. Mais le gouvernement ne donna pas suite à cet 
acte et fit enlever en 1846 le drapeau français confié à la mission catholique. La 
demande de protectorat, obtenue du roi des Gambier par Dupetit-Thouars, fut 
acceptée tacitement. En 1847, la France et la Grande-Bretagne signèr.ent une 
convention stipulant que les îles Sous-le-Vent ne faisaient pas partie des Etats sur 
lesquels régnaient les Pomare et reconnaissant l'indépendance de celles-ci. 

Si le gouvernement britannique continua à refuser l'annexion d'autres territoires 
du Pacifique, malgré les pressions des colons néo-zélandais, en se contentant de 
s'opposer à celles effectuées par les autres nations, l'arrivée au pouvoir de 
Napoléon Ill relança une politique française d'expansion. La France se tourna à 
nouveau vers la Nouvelle-Calédonie dont elle pensait faire une colonie 
pénitentiaire, à l'instar de l'Australie du début du siècle. Elle en prit possession le 
24 septembre 1853. L'Angleterre, alliée avec la France contre la Russie dans la 
guerre de Crimée, ne donna aucune suite aux protestations des colons australiens. 

Il n'y eut plus, dès lors, d'expansion importante jusqu'au début des années 1870. 
Le gouverneur des Établissements Français d'Océanie fit confirmer par la reine 
Pomare la souveraineté de celle-ci sur l'île de Raivavae en 1861 et établit un 
protectorat discret sur l'île de Rapa, dans l'archipel des Australes, en 1867. De son 
côté, l'Angleterre prit possessi~n de deux des petites îles de la Ligne: Starbuck en 
1866 et Caroline en 1868. Les Etats-Unis s'emparèrent d'îles inhabitées, telles celle 
de Johnston en 1858 (conjointement avec Hawaï) et celle de Midway en 1867; 
Hawaï annexait Palmyra en 1862. 

1870 - 1886: L'ARRIVÉE DES ALLEMANDS 
Le Pacifique n'échappa pas aux politiques de colonisation systématique menées 
après 1870 par les puissances européennes, dont l'Allemagne désormais unifiée. 
C'est d'ailleurs à propos de l'Océanie que le mouvement colonial allemand naquit, 
même si ultérieurement il se développa essentiellement en Afrique. Alimentée par 
les nécessités démographiques et économiques, l'expansion coloniale fut aussi 
étroitement liée à l'exacerbation des nationalismes. 

Malgré l'arrivée au pouvoir, à partir de 1872, de partisans de l'expansion, la 
politique coloniale de la Grande-Bretagne dans le Pacifique restait réservée, et 
c'est essentiellement sous la pression des Australiens, puis des Néo-Zélandais, 
qu'elle a agi. Elle annexa ainsi l'archipel des Fidji en 1874, sous la pression des 
colons et des missionnaires locaux, inquiets des méfaits du trafic de main-d'œuvre 
et désireux de mettre un terme aux troubles qui ravageaient l'archipel, ainsi que 
des Australiens qui craignaient une main-mise étrangère. En 1877, l'Angleterre 
établit son protectorat sur Tokelau et, en 1880, sur l'île de Rotuma, proche des 
îles Fidji. Les visées allemandes sur la Nouvelle-Guinée amenèrent la colonie 
australienne du Queensland à prendre possession, au nom de la reine, de la partie 
sud-est de l'île, en 1883. La Grande-Bretagne, qui avait refusé les demandes 
d'intervention australiennes antérieures, commença par désavouer cet acte puis, 
sous la pression de l'opinion australienne, établit son protectorat en 1884. Les 
limites entre la zone anglaise de la Papouasie et la zone allemande de Nouvelle
Guinée furent fixées en 1885. 

Les îles de l'Océanie faisaient en effet l'objet de plusieurs visées allemandes. Ce 
sont des commerçants allemands qui furent à l'origine de l'expa.nsion coloniale de 
leur pays, les hommes politiques demeurant plus réservés. A la recherche de 
débouchés commerciaux et de matières premières, du fait de leur spectaculaire 
essor économique, les firmes allemandes s'implantèrent avec force dans le 
Pacifique. La plus connue de ces firmes demeure la maison Godefroy, qui établit à 
partir des îles Samoa, où elle s'était installée en 1856, un véritable empire 
commercial sur toute l'Océanie. Ces milieux économiques poussèrent le chancelier 
Bismarck, d'abord très réticent, car soucieux d'assurer en priorité les positions 
européennes de l'Allemagne, dans l'aventure coloniale à partir de 1883. Les 
Allemands annexèrent la côte nord-est de la Nouvelle-Guinée, ainsi que la 
Nouvelle-Bretagne et la Nouvelle-Irlande, en 1884. Ils établirent un protectorat sur 
les îles Marshall en 1886, en accord avec la Grande-Bretagne. 

La France, vaincue en 1870, n'accrut guère son domaine colonial au cours de la 
période. Ses efforts, la plupart du temps d'initiative locale, portèrent vers la 
consolidation des liens déjà établis et vers la prise de contrôle d'îles ou d'îlots, 
inhabités mais ayant un intérêt économique dû à la présence de guano, à la 
périphérie de ses possessions. Tahiti et les autres possessions des Pomare, sous 
protectorat, furent cédées à la France en 1881. La même année, les protectorats sur 
l'archipel des Gambier et sur l'île de Rapa furent transformés en annexions. Le 
protectorat sur l'île de Wallis, établi en 1842 et non ratifié, fut renouvelé en 1886. 
De son côté, le gouverneur de Nouvelle-Calédonie avait fait procéder à la prise de 
possession officielle des îles d'Entrecasteaux et de Walpole en 1876, ainsi que de 
l'archipel des Chesterfield en 1877. 

1887 - 1897: LA CONSOLIDATION FRANÇAISE 
ET LA POUSSÉE ANGLAISE 

Au cours de cette période, l'Allemagne ne procéda qu'à la prise de possession de 
l'île de Nauru en 1888, et participa au gouver~ement conjoint établi sur les îles 
Samoa en 1889, avec la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. La France consolida ses 
positions en annexant définitivement Rapa, en établissant des protectorats sur l'île 
de Futuna, en 1888, et sur deux des îles Australes, Rurutu et Rimatara, en 1889, 
mais surtout en recommençant à intervenir aux îles Sous-le-Vent à partir de 1880. 

L'Angleterre poursuivit au contraire son expansion. En 1887, elle institua avec la 
France une commission navale conjointe, chargée de s'occuper des Nouvelles-
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Hébrides. Elle établit son protectorat sur de nombreuses îles: l'île Pitcairn en 1887, 
l'archipel des Cook en 1888, l'île Jarvis en 1889, l'archipel des Gilbert et celui des 
Ellice en 1892, ainsi que l'archipel des Salomon en 1893. Aux Samoa, elle partagea 
le pouvoir avec l'Allemagne et les États-Unis et annexa la côte sud-est de la 
Nouvelle-Guinée, placée sous son protectorat depuis 1884. 

1898 - 1913: L'ALLEMAGNE ET LES PUISSANCES 
RIVERAINES DU PACIFIQUE 

C'est à cette dernière période que s'achève le partage colonial du Pacifique et, à la 
veille de la première guerre mondiale, il ne subsiste plus d'île indépendante. Alors 
que la France se contentait de transformer ses protectorats sur les îles de Rurutu et 
Rimatara en annexions, respectivement en 1900 et 1901, et que la Grande-Bretagne 
n'établissait des protectorats que sur les deux îles, Niue et Océan, en 1900, tout en 
passant un traité d'amitié avec l'archipel des Tonga la même année, l'Allemagne 
reprenait son expansion. Elle racheta aux Espagnols, vaincus par les Américains, 
leurs droits sur les îles Mariannes, à l'exception de l'île de Guam, et sur les îles 
Carolines. Elle s'empara des Samoa occidentales en 1899. 

Cette période est marquée par l'émergence d'États riverains de l'Océanie en tant 
que puissances coloniales. En 1898, les États-Unis d'Amérique, rompant avec la 
doctrine de Monroe, achetèrent l'île de Guam à l'Espagne qu'ils venaient de 
vaincre. En 1898, également, ils annexèrent l'archipel des îles Hawaï où ils 
détenaient depuis longtemps une forte influence. En 1899, ils occupèrent la partie 
orientale des îles Samoa. L'Australie et la Nouvelle-Zélande n'eurent pas d'action 
colonisatrice directe, mais obtinrent de la Grande-Bretagne qu'elle leur transférât 
ses droits. La Nouvelle-Zélande prit le contrôle de l'île de Niue et de l'archipel des 
Cook en 1901, tandis que l'Australie recevait la côte sud-est de la Nouvelle-Guinée 
en 1906. 

LA FORMATION DU TERRITOIRE 

Il s'écoule près de soixante ans entre la prise de possession de l'île de Tahuata, du 
groupe sud-est de l'archipel des Marquises en 1842, et l'annexion de Rimatara en 
1901, avant que ne se réunissent, sous le drapeau français, plusieurs ensembles 
insulaires, entièrement peuplés de Polynésiens, mais dont les cultures et les 
histoires politiques et religieuses sont fort différentes. Ces annexions et ces 
protectorats furent plus souvent dus aux initiatives d'officiers de marine ou de 
gouverneurs qu'à la volonté du gouvernement français. 

Un décret du Président de la République française, en date du 19 mai 1903, consacra 
ce long processus en transformant Tahiti et les Établissements secondaires qui en 
dépendaient, îles Sous-le-Vent, Marquises, Tuamotu, Gambier, et îles de Tubuaï et 
de Rapa, en une seule et même colonie dont l'homogénéité demeurait toutefois 
partielle. Il subsistait alors, en effet, une profonde différence dans les statuts des 
habitants des diverses parties de la colonie, les uns étant citoyens français, soit 
d'origine, soit de par la cession par Pomare V de ses possessions à la France, et les 
autres n'étant que sujets français. Cette inégalité profonde de statut disparut 
en 1945 avec l'extension du statut de citoyen français à tous les natifs des 
Établissements Français d'Océanie, à l'exception des individus d'origine chinoise. 

LES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCÉANIE 
DE 1842 À 1903 

L'ARCHIPEL DES MAROU/SES 
Le projet d'établissement français en Nouvelle-Zélande visant à se doter d'une base 
navale en Océanie ayant été devancé par la prise de possession anglaise en 1840, le 
gouvernement français reporta son choix sur les îles Marquises. Les rapports de 
Laplace en 1838, et surtout ceux de Dupetit-Thouars en 1839, qui voyait dans ces 
îles un lieu de déportation avantageux, avaient attiré l'attention de la France sur cet 
archipel qui ne semblait alors faire l'objet d'aucune prétention rivale, la brève 
occupation de !'Américain Porter ayant été sans suite. Une mission catholique 
française y était d'ailleurs déjà implantée. Ayant reçu de son gouvernement, en 
octobre 1841, des instructions - qu'il avait peut-être provoquées - le contre-amiral 
Dupetit-Thouars quitta Brest en décembre 1841 afin de rallier sur la côte sud
américaine, la Station française de l'Océan Pacifique qui venait d'être rendue 
indépendante et dont les effectifs avaient été renforcés. 

Le contre-amiral arriva le 26 avril 1842 en vue de l'île de Fatu Hiva, puis aborda 
le 28 l'île de Tahuata, où le supérieur de la mission catholique l'aida dans son 
entreprise auprès de lotete, roi de l'île. La prise de possession de Tahuata et du 
groupe sud-est de l'archipel eut lieu le 1er mai. Des troupes furent débarquées à 
Vaitahu, principal mouillage de l'île, et les premiers travaux de fortification, 
entrepris. Dupetit-Thouars gagna ensuite l'île de Nuku Hiva, dont il prit possession 
le 1er juin de la même année en y adjoignant l'ensemble des îles du groupe nord
ouest, ayant obtenu, la veille, la reconnaissance de la souveraineté française de la 
part du roi Temoana et des principaux chefs de Nuku Hiva. 

L'établissement du protectorat sur Tahiti, quelques mois plus tard, diminua 
l'importance des îles Marquises comme point d'appui, et l'ensemble des 
personnels fut évacué en 1849 sans que la France renonçât pour autant à ses droits 
de souveraineté. En 1850 toutefois, l'archipel fut retenu comme lieu de déportation 
et l'île de Nuku Hiva fut réoccupée. Trois déportés seulement y furent envoyés, et, 
après leur grâce en 1854, la France ne maintint qu'une très faible implantation, 
concentrée à Nuku Hiva. Les opérations de pacification, en 1880, du groupe sud-est, 
où se produisaient de nombreux troubles, permirent une extension progressive, 

bien que limitée, de l'appareil administratif. Les habitants de l'archipel des Marquises 
demeurèrent sujets français jusqu'en 1945. 

LES ÎLES DE TAHITI ET DE MOOREA 

Après avoir organisé les premiers établissements aux îles Marquises, Dupetit
Thouars se rendit en septembre 1842 à Tahiti, dans le cadre de la protection des 
intérêts français dans le Pacifique. La présence croissante de résidents européens 
et les tentatives de missionnaires catholiques français pour s'implanter à Tahiti 
avaient entraîné des tensions que la reine Pomare IV maîtrisait mal. Arguant de 
mauvais traitements infligés à des Français, et poussé par le consul de France, 
Moerenhout, Dupetit-Thouars adressa à la reine un ultimatum lui laissant le choix 
entre l'acceptation d'un protectorat et le débarquement de ses troupes. Ayant 
contre elle certains des chefs favorables à la France, la reine se résolut à accepter 
le protectorat le 9 septembre 1842. Le traité abandonnait à la France la conduite 
des affaires relatives aux étrangers, tout en garantissant la souveraineté de la 
reine. 

Dupetit-Thouars quitta l'île en laissant un conseil de gouvernement de trois 
membres et quelques troupes. Conseillée par le consul de Grande-Bretagne 
Pritchard, adversaire acharné du catholicisme et de la France, soutenue par les 
missionnaires de la London Missionary Society et par les commandants successifs 
des navires britanniques en station, la reine, qui croyait en une intervention de 
l'Angleterre en sa faveur, refusa sa collaboration aux autorités du protectorat. En 
fait, le gouvernement anglais ne souhaitait pas intervenir, mais cela fut caché à la 
population tahitienne. Le protectorat ayant été accepté en 1843 par le roi de 
France, Bruat fut nommé Commissaire du roi auprès de la reine et Commandant 
des Établissements Français d'Océanie. Dupetit-Thouars qui était chargé d'installer 
Bruat, se heurta à la reine et transforma l'établissement du protectorat en prise de 
possession pure et simple. 

Cet état de fait fut aussitôt désavoué par le gouvernement français qui ordonna le 
retour au protectorat. Mais entre-temps, les hostilités avaient été déclenchées 
entre les partisans de la reine d'un côté, lesquels espéraient toujours une 
intervention anglaise, et les Français et leurs alliés tahitiens de l'autre. La guerre 
dura de 1844 à décembre 1846 et se termina par la défaite des partisans de la reine 
Pomare IV qui accepta définitivement le protectorat en mai 1847. Les gouverneurs 
successifs réduisirent progressivement les pouvoirs de la reine et des institutions 
tahitiennes, en intervenant de plus en plus dans l'organisation du pays. 

En 1880, le roi Pomare V, qui avait succé~é à sa mère, décédée en 1877, abdiqua et 
remit à la France la souveraineté de ses Etats. La cession à la France de Tahiti et de 
ses dépendances fut ratifiée par la Chambre des Députés et par le Sénat, et, par la 
loi du 30 décembre 1880 promulguée à Tahiti le 24 mars 1881, l'île de Tahiti et les 
archipels qui en dépendaient étaient déclarés colonies françaises. La loi conférait 
de plein droit aux anciens sujets du roi de Tahiti la nationalité française. 

LES ARCHIPELS DES TUAMOTU ET DES GAMBIER 

La formation de la division administrative des Tuamotu-Gambier fut fort longue. 
Initiée par l'établissement des protectorats sur une partie des îles Tuamotu en 
1842, et sur les Gambier en 1844, elle prend sa forme actuelle avec l'arrêté du 
1er mai 1935 qui crée la circonscription des îles Tuamotu et Gambier. On considère 
en général que les habitants de l'archipel des Tuamotu, qui reconnaissaient la 
souveraineté des Pomare, étaient liés au sort de Tahiti et furent de ce fait placés 
sous le protectorat de la France en 1842, en même temps que Tahiti. Cette 
reconnaissance n'est que partiellement vraie et les îles des Tuamotu du Nord-Est 
et du Sud-Est furent soumises de facto à l'autorité française, en dehors de tout acte 
juridique. Les Pomare n'avaient, en effet, des droits que sur la partie occidentale 
des îles Tuamotu, d'après une lettre du gouverneur Lavaud en date du 19 mai 
1849. Leur "suzeraineté" était la conséquence des incursions des guerriers de l'île 
d'Anaa contre les Tuamotu de l'Ouest au cours de la seconde moitié du XVIIe siècle 
et de l'asile que les habitants de ces îles trouvèrent à Tahiti auprès du roi Pomare 1. 
Son successeur, Pomare Il, imposa, au début des années 1820, la cessation des 
hostilités et nomma des représentants dans les principaux groupes d'îles. La partie 
des Tuamotu reconnaissant l'autorité des Pomare comprenait les aires du Mihiroa, 
du Vahitu, du Parata et du Tapuhoe. Ces aires étaient, semble-t-il, beaucoup plus 
des unités linguistiques que des ensembles politiques, chaque atoll (ou paire 
d'atolls, comme Manihi-Ahe, Takaroa-Takapoto) étant indépendant. 

Jusqu'aux années 1860, les interventions des autorités françaises demeurèrent 
limitées. Il y avait, en effet, très peu d'Européens dans les Tuamotu et, 
l'administration des indigènes étant du ressort de la reine Pomare, l'autorité 
protectrice n'intervenait que ponctuellement, lorsque des intérêts européens 
étaient en jeu. Il en fut ainsi en 1847, lors du massacre de l'équipage d'une goélette 
française par les habitants de Raroia. Mais, lorsqu'en 1850 les chefs et les notables 
de certaines îles demandèrent "l'institution d'une administration régulière dans 
leur pays", des fonctionnaires indigènes (un régent, un président de la haute-cour 
et trois grands chefs) furent élus par l'assemblée, l'élection étant sanctionnée à la 
fois par la reine et par le gouverneur. L'atoll d'Anaa fut partagé en six districts, 
ayant chacun à sa tête un chef. Un poste militaire, tenu par deux gendarmes, 
fut néanmoins créé à Anaa, peu de temps après l'installation de missionnaires 
catholiques dans cette île en 1851. Après l'assassinat d'un gendarme en 1852, lors 
de troubles entre catholiques et mormons, l'autorité fut à nouveau entre les seules 
mains d'un indigène, le régent Paiore. 

L'organisation des îles Tuamotu au 1er janvier 1859 nous est rapportée par un 
communiqué paru au Messager de Tahiti. En dehors d'Anaa, où résidait le régent 
Paiore, les îles "ayant reçu et librement accepté le Pavillon du Protectorat" sont 
regroupées en quatre cercles. Trois des cercles, ceux de l'ouest, du nord et du 
centre, étaient dirigés par un grand chef. Dans le cercle de l'est, qui n'était pas 
"encore confédéré", chaque île avait son chef indépendant. L'île de Hereheretue, 
tout en faisant partie du protectorat, n'était rattachée à aucun des cercles. Le 
gouverneur terminait son communiqué en avertissant les navigateurs que, s'ils 

pouvaient commercer en toute sûreté dans ces îles, il leur était "recommandé 
d'agir avec la plus grande prudence dans leurs relations avec les autres îles des 
Tuamotous dont les populations sont encore anthropophages et sauvages". 

Il fallut attendre 1864 pour voir l'installation d'une administration française dans 
l'archipel, avec la création, à Anaa, du poste de Résident pour les Tuamotu. On y 
nomma d'abord le sous-lieutenant commandant le poste militaire de cette île, 
puis, à la fin de l'année, un lieutenant de vaisseau. Cette création succédait à la 
constitution, l'année précédente, par la reine ou par le régent de Tahiti, ainsi que 
par le Commandant des Établissements Français d'Océanie, de districts dans les 
Tuamotu de l'Ouest et du Centre suivant les dispositions de l'ordonnance du 19 
février 1863 sur l'organisation des districts du protectorat. La plupart des districts, 
ayant à leur tête un chef, un juge, un "chef-mutai" et des "mutai" (sortes de 
gardes-champêtres indigènes), furent constitués entre le 1er avril et le 24 juin 1863. 
La situation des autres îles, indiquée par !'Annuaire des Établissements 
Français d'Océanie paru en août 1863, a été portée sur la planche cartographique. 
Curieusement, le district d'Amanu-Rekareka-Tauere, constitué le 11 novembre 
1863, ne faisait pas partie des districts en voie d'organisation au mois d'août. Il 
semble, par ailleurs, que les rédacteurs de l'annuaire aient considéré comme 
habités de nombreux atolls qui ne l'étaient pas: en particulier dans les Tuamotu de 
l'Est, encore jugés sauvages quatre ans auparavant. 

La présence française dans l'archipel des Tuamotu fut peu marquée. Dès 1866, 
l'administration n'était plus en mesure d'y maintenir un résident, par manque de 
personnel. Elle put cependant nommer à cette fonction le lieutenant de vaisseau 
Carey en juin 1867, et, jusqu'à la fin des années 1880, ces îles furent administrées 
la plupart du temps par des officiers de marine. Des administrateurs civils leur 
succédèrent à partir de 1889. Les résidents poursuivirent l'organisation des îles et 
constituèrent de nouveaux districts, en particulier en 1872 et en 1879. 

En février 1880, la résidence des Tuamotu fut transférée d'Anaa, ravagée par un 
cyclone en 1878, à Fakarava qui semblait offrir une position plus centrale et de 
meilleurs mouillages. À la fin de la même année, le commandant Commissaire 
de la République opérait le rattachement politique et administratif des îles des 
Tuamotu situées à l'est du 142ème degré de longitude ouest du méridien de Paris à 
la résidence des Gambier, récemment rétablie. Le rattachement excluait l'île de 
Pukapuka, mais incluait celle de Tematangi. 

Les îles Gambier, généralement appelées îles Mangareva à l'époque, étaient, en 
effet, soumises depuis 1844 au protectorat de la France. Ce protectorat, qui était 
différent de celui établi sur Tahiti, fit couler beaucoup d'encre en raison des conflits 
entre la mission catholique et les autorités françaises. En effet, les missionnaires 
de la Congrégation des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie, débarqués en 1834, 
avaient baptisé la plupart des habitants dès 1839 et pris un ascendant énorme tant 
sur les chefs que sur le reste de la population. En 1844, le capitaine Pénaud, 
commandant le navire "La Charte", porta aux missionnaires des lettres de Dupetit
Thouars les invitant à obtenir du roi de Mangareva la reconnaissance de la 
souveraineté du roi des Français ou, au moins, une demande de protectorat, en leur 
rappelant le soutien que la Marine leur avait apporté à Tahiti en 1838. Le 16 février 
1844, le roi Maputeoa et les chefs - "éclairés par les conseils du Révérend père 
Liausu", comme le déclara dans un rapport le capitaine Pénaud - signèrent une 
demande de protectorat. Il semble en fait que le père Liausu ait été favorable à une 
annexion et que le père Laval prit au contraire position pour le protectorat, 
l'estimant "moins dur et moins dangereux". Liausu fut alors nommé délégué de 
la France. 

Mais quand la demande de protectorat arriva à Paris, la politique menée depuis 
deux ans par le ministère avait changé et il n'était plus question d'étendre le 
domaine colonial. Il n'était cependant pas possible de désavouer ceux qui avaient 
suivi les ordres, d'autant plus que l'annonce du protectorat avait été publiée dans 
la presse. Aussi, sans ratifier le protectorat, le gouvernement l'accepta-t-il 
tacitement. La représentation de la France se trouvait donc confiée aux 
missionnaires auxquels l'administration fit confiance dans un premier temps. Cette 
situation se dégrada toutefois au milieu des années 1850, lorsque les relations 
entre la mission catholique et l'administration se détériorèrent à Tahiti. Cette 
évolution fut encore accentuée lorsque le père Laval succéda à la tête de la mission 
de Mangareva au père Liausu, parti en France en 1855. La tutelle de Laval sur les 
affaires locales se fit de plus en plus lourde. Les quelques commerçants européens 
installés aux Gambier se plaignirent à l'administration de Papeete qui envoya une 
mission d'inspection en 1861. 

Du fait des ambiguïtés de la situation, les choses traînèrent en longueur. En 
juin 1864 toutefois, la régente de Mangareva fit adopter une loi faisant des 
commandements bibliques et de ceux de l'Église Catholique une loi fondamentale. 
Devant les réticences des Mangaréviens à payer les indemnités accordées par les 
tribunaux aux commerçants spoliés et après avoir espéré pouvoir contrôler Laval, 
le Ministère décida l'envoi d'un résident. Trois officiers, dont deux d'infanterie et 
un de marine, se succédèrent aux îles Gambier, de septembre 1864 à septembre 
1867, date à laquelle le résident fut retiré, l'amende ayant été acquittée. 

Une fois libérée de la présence du résident et de la petite troupe qui l'accompagnait, 
la régente retira en mai 1869 la demande de protectorat, faite en 1844 et non 
ratifiée, alors que le gouvernement français se posait la question de ses droits 
réels sur ces îles. Le régent Arone, qui lui succéda, renouvela le retrait de la 
demande de protectorat en 1870. Une enquête, menée en février 1871 par le 
capitaine de frégate De la Motte Rouge, conclut à la nécessité du départ du père 
Laval, qui avait déjà été remplacé à la tête de la mission en 1869. L'évêque de 
Tahiti accepta cette solution et le père Laval quitta les Gambier le 4 avril 1871. 

Libérés de l'influence de Laval, le régent Arone et les grands chefs renouvelèrent, 
dès le 30 novembre 1871, la demande de protectorat de 1844 en présence du 
Commandant des Établissements Français d'Océanie. Les relations avec les 
gouvernements étrangers y étaient confiées à la France qui devait également 
sanctionner les lois locales. Les règlements de police locale s'appliquaient 
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également aux résidents européens, mais les délits et les crimes étaient jugés 
selon les lois françaises. Cette demande de protectorat ne fut pas plus ratifiée que 
celle de 1844, mais un lieutenant de vaisseau fut nommé résident le 4 juillet 1879 et 
prit ses fonctions en mars 1880. Le 21 février 1881, les Mangaréviens demandèrent 
l'annexion à la France sous réserve du maintien de la législation indigène. Le 
gouverneur Chessé accepta cette clause et promulgua, le même jour, le Code 
mangarévien. Ce code fut officiellement abrogé le 28 juin 1887, à la demande 
du Grand Conseil de Mangareva. En 1894, l'administrateur des Gambier 
constatait pourtant, avec étonnement, que le pays était toujours régi par le Code 
mangarévien. 

L'archipel des Tuamotu fut réorganisé le 17 décembre 1902 par un arrêté qui 
reprenait l'essentiel du découpage de la fin des années 1880. La plupart des îles 
étaient constituées en districts ayant à leur tête des conseils analogues à ceux 
de Tahiti. L'Établissement des Gambier et les îles des Tuamotu qui lui étaient 
rattachées semblent beaucoup moins bien organisés. Les Annuaires des 
Établissements Français d'Océanie de l'époque n'indiquent pas les îles qui 
constituent les districts et, pour ceux mentionnés, seuls les quatre districts des 
Gambier sont pourvus d'un conseil complet en 1903. L'île de Makatea fut rattachée 
directement à Tahiti de 1911 à 1967, en raison de son importance économique. En 
1923, le chef-lieu de l'archipel des Tuamotu fut transféré de Fakarava à Papeete et, 
en 1935, les archipels des Tuamotu et des Gambier furent regroupés en une 
circonscription unique, en raison d'une nouvelle compression des effectifs du 
personnel administratif. 

L'ARCHIPEL DES AUSTRALES 
Isolées les unes des autres et éloignées de Tahiti, chacune des îles regroupées 
sous le nom d'Australes par les géographes, a conservé un particularisme marqué, 
malgré la forte empreinte du protestantisme apporté par des "teachers" tahitiens. 
La variété des conditions dans lesquelles chacune d'entre elles a été réunie à la 
France témoigne de cette diversité. 

0 Les îles de Tubuai et de Raivavae 
L'île de Tubuai, faisant partie des possessions des Pomare depuis 1819, fut 
comprise dans le protectorat de 1842 et suivit la même évolution que Tahiti. La 
population de Tubuai avait en effet remis le "hau", ou gouvernement, de son île au 
roi Pomare Il, lors d'une visite qu'il y fit en octobre 1819. Le roi accepta la 
proposition, en souhaitant que les habitants renonçassent à l'idolâtrie pour 
adopter le christianisme. Mais curieusement, Raivavae, dont Pomare Il reçut le 
gouvernement au cours du même voyage et où il nomma un représentant, ne 
semble pas avoir eu le même destin. L'île ne fit effectivement partie du protectorat 
de la France sur les îles de la Société et dépendances qu'en septembre 1861, 
lorsque la reine Pomare IV annexa ou re-anne~a Raivavae au cours d'une visite 
qu'elle y fit en compagnie du Commandant des Etablissements Français d'Océanie, 
le capitaine de vaisseau de la Richerie. Un résident fut nommé le 31 janvier 1874 
pour les deux îles, Tubuai et Raivavae, mais seule Tubuai était réellement administrée. 
Deux arrêtés du 3 mars 1884 complétèrent les attributions du résident, 
placèrent un chef de poste dans chaque île, et prescrivirent l'organisation de 
l'état civil à Raivavae -celui de Tubuaï fonctionnant depuis 1874. Les habitants 
des îles de Tubuaï et de Raivavae devinrent citoyens français en 1880, en 
même temps que ceux de Tahiti. 

O L'île de Rapa 
L'île de Rapa fut découverte par Vancouver en 1791, et évangélisée par des 
"teachers" tahitiens à la fin des années 1820. Le développement des transports 
entre l'Europe et les colonies d'Australie et de Nouvelle-Zélande, alors en pleine 
expansion, et le premier projet de percement du canal de Panama, au début des 
années 1860, allaient attirer l'attention des grandes puissances sur cette île isolée 
et aux faibles potentialités économiques. Vers la fin de 1866 ou le début de 1867, la 
"Panama-New Zealand and Australian Mail Royal Company" installa à Rapa une 
station de ravitaillement en charbon pour ses navires, incitant dans la foulée le 
!;)Ouvernement britannique à établir son protectorat sur l'île. Le Commandant des 
Etablissements Français d'Océanie, de la Roncière, réagit rapidement en y 
envoyant le navire de guerre "Latouche Tréville". Le 28 avril 1867, Mery, délégué 
du commandant, acceptait, sous réserve de ratification, la demande de protectorat 
du roi et des notables de Rapa. Cet acte ne fut, semble-t-il, pas rendu public, par 
crainte, sans doute, d'une réaction britannique. Les rapports de Mery et de 
Quentin, commandant le "Latouche Tréville", publiés les mois suivants dans "Le 
Messager de Tahiti" ne faisaient pas mention de l'établissement du protectorat. Un 
résident fut nommé, qui arriva à Rapa en décembre et repartit un an et demi après, 
à la suite de l'abandon de la ligne de navigation. 

Pendant la décennie suivante, la France se désintéressa de cette île et c'est en 
1881, alors que le projet de percement du canal de Panama était relancé, que le 
gouvernement français l"'annexa" en dépit de l'opposition du roi et des chefs qui 
obtinrent de conserver le gouvernement local et l'administration de la justice. 
L'année suivante, un gendarme y prit les fonctions de chef de poste. Les Anglais, 
poussés par les Néo-Zélandais, tentèrent entre 1883 et 1886 d'obtenir sa cession, 
allant jusqu'à accepter en retour l'annexion des Nouvelles-Hébrides par la France. 
Mais les opinions publiques australienne et néo-zélandaise, sous la pression des 
missions protestantes des Nouvelles-Hébrides, firent échouer les négociations. 
Ce, d'autant plus facilement qu'en France certains rêvaient de faire de Rapa un 
"Gibraltar du Pacifique". 

Mais la population de Rapa continuait à s'opposer à l'annexion et le gouverneur 
Lacascade, en inspection, dut y imposer le 16 juin 1887 l'abolition de la monarchie 
et des lois indigènes, et l'instauration du Code civil. Le 28 juin de la même année, 
Rapa était rattachée administrativement et judiciairement à l'archipel des Tubuai 
(actuelles îles Australes). Les habitants de Rapa conservèrent le statut de sujets 
français jusqu'en 1945. 

0 Les îles de Rurutu et de Rimatara 
Ces deux îles furent les dernières à être réunies à la France. Le gouverneur 
Lacascade établit le protectorat de la France sur Rurutu le 27 mars 1889 et sur 
Rimatara le 29 du même mois. Les rois et les gouvernements de ces deux îles 
conservaient leurs droits antérieurs et il n'était rien changé aux lois, aux coutumes, 
ni à l'administration des pays. Ces actes étaient l'aboutissement de longs efforts de 
la part des autorités françaises. Le commandant du "Surcouf" avait proposé aux 
habitants de Rurutu le protectorat de la France dès septembre 1872. La réponse du 
roi Teuruarii en décembre 1872 ne laissait aucun doute sur les sentiments de la 
population. Il écrivait en effet: "Laissez-nous indépendants et ne nous mettez pas 
sous le Protectorat. Nous sommes toujours tranquilles, et notre souveraineté a été 
toujours indépendante depuis le commencement, depuis que nous avons reçu 
l'Évangile, et nous désirons toujours rester dans cet état d'indépendance. Voilà 
notre parole à son Excellence le Commandant, Commissaire de la République à 
Tahiti". 

L'annexion officielle de l'île de Rurutu eut lieu le 25 août 1900. Malgré leur désir 
d'indépendance, les habitants finirent par accepter, en mai 1900, une prise de 
possession qui facilitait leurs relations commerciales avec Tahiti en supprimant les 
obstacles douaniers. Le gouverneur Gallet, qui essayait depuis 1895 d'obtenir 
l'annexion pour lutter contre le commerce frauduleux effectué par des caboteurs à 
destination des îles Cook, accorda à la population le maintien de l'essentiel du code 
de l'île. Celui-ci était très proche de ceux élaborés, avec l'aide des missionnaires 
protestants, au cours de la première moitié du XIX" siècle à Tahiti et aux îles 
Sous-le-Vent. Ce code resta en vigueur jusqu'en 1945. Rimatara fut annexée à son 
tour le 2 septembre 1901, et les habitants des deux îles conservèrent le statut 
de sujets français jusqu'en 1945. Celui-ci maintenait la législation héritée de 
l'évangélisation, à laquelle la population de Rurutu demeurait fort attachée. En 1945 
encore, plus de 60 % des habitants votèrent pour son maintien. 

LES ÎLES SOUS-LE-VENT 
Ces îles furent dans un premier temps considérées comme étant sous protectorat 
et le pavillon français y fut arboré. Mais, après l'ouverture des hostilités à Tahiti en 
1844 et le départ de la reine à Bora Bora, en juillet 1844, pour y accoucher, des 
violences furent commises à l'encontre de ceux qui soutenaient le protectorat 
français. L'opposition à la France fut renforcée par les déclarations de l'amiral 
anglais Seymour qui prétendit, en août 1845, que le protectorat ne s'étendait pas 
aux îles Sous-le-Vent. Une tentative d'intervention militaire française échoua en 
janvier 1846, tandis que le gouvernement britannique soutenait l'indépendance 
des îles Sous-le-Vent. Consultée par le gouvernement français, la reine Pomare IV 
déclara, sous l'influence, semble-t-il, des missionnaires anglais, que les îles Sous
le-Vent ne faisaient pas partie de ses États. La France s'inclina et une convention, 
dite "de Jarnac", signée le 19 juin 1847 entre les gouvernements français et 
anglais, garantit l'indépendance des îles Sous-le-Vent. Les trente années qui 
suivirent furent troublées. Des guerres entre îles et à l'intérieur des îles, pour le 
contrôle du pouvoir, s'y multiplièrent, sans que la France pût venir en aide à ses 
partisans. 

Comme la convention de 1847 n'engageait que la France et la Grande-Bretagne, les 
Allemands ne s'intéressèrent aux îles Sous-le-Vent qu'à la fin des années 1870. Les 
tentatives qu'ils firent en 1879, pour passer des traités de commerce ou d'amitié 
avec Raïatea et Bora Bora, amenèrent la France à reconsidérer les demandes de 
protectorat faites précédemment par certains chefs des îles Sous-le-Vent. Un 
protectorat fut accordé en 1880 à Raiatea - Tahaa, sous réserve de l'annulation de 
la convention de 1847. Les Anglais protestèrent et n'acceptèrent qu'un protectorat 
provisoire de 6 mois, dans l'attente du règlement diplomatique de la question. Le 
protectorat provisoire fut finalement renouvelé de 6 mois en 6 mois, jusqu'à ce que 
le gouvernement britannique acceptât, le 16 novembre 1887, l'abrogation de la 
convention de 1847, en échange de l'évacuation des troupes françaises qui avaient 
occupé les Nouvelles-Hébrides en juin 1886. Les Allemands avaient, pour leur part, 
renoncé à toute prétention sur les îles Sous-le-Vent en 1885, en contrepartie de 
rectifications de frontières en Afrique Occidentale. 

Le Gouverneur des Établissements Français d'Océanie proclamait l'annexion des 
îles Sous-le-Vent le 16 mars 1888. Mais cet acte résolvait si peu la situation qu'au 
protectorat précaire succéda une annexion nominale. Dès le 21 mars 1888, 
un détachement de marins français fut attaqué à Huahine et la résistance à 
l'annexion dura 9 ans. L'ancien gouverneur Chessé, envoyé en mission spéciale, 
obtint en 1895 la soumission des îles de Huahine et de Bora Bora, ainsi que la 
reconnaissance par la reine de Raïatea du protectorat de 1880. Teraupoo, chef 
important de Raiatea, continuait cependant la lutte armée contre la présence 
française. Il fallut une expédition militaire, menée au début de 1897 avec des 
renforts venus de Nouvelle-Calédonie, pour mettre un terme à la guerre. Le régime 
de l'indigénat, que les habitants des îles Sous-le-Vent conservèrent jusqu'en 1945, 
fut réglé par le décret du 27 mars 1897. Le 19 mars 1898, une loi déclarait les îles 
Sous-le-Vent partie intégrante du domaine colonial de la France. 

DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS D'OCÉANIE 
À LA POLYNÉSIE FRANÇAISE 

1842 - 1880: LE PROTECTORAT 
Le protectorat, définitivement accepté par la reine au début de 1847, devait instituer 
un partage des pouvoirs entre le représentant de la France et les institutions 
tahitiennes. La convention signée entre le gouverneur Lavaud et la reine en août 

1847, bien qu'elle n'ait jamais été ratifiée par le gouvernement français, organisa 
ce partage. 

La population tahitienne, soumise aux lois votées par une assemblée élue, était 
encadrée par la cour royale, les chefs et les juges de district. La cour des Toohitu 
(ou haute cour tahitienne) jugeait en dernier ressort. L'administration française, 
ayant à sa tête un Commandant des Établissements Français d'Océanie, faisant 
également fonction de Commissaire aux Îles de la Société, était chargée des 
affaires extérieures et du contrôle des étrangers. La multiplication des relations 
entre Tahitiens et Européens, la nécessité de subventionner le budget tahitien, ainsi 
que la volonté de développer l'économie du pays entraînèrent une intervention 
croissante de l'administration française dans les affaires tahitiennes. 

La volonté d'organiser le pays amena l'administration française à proposer de 
nouvelles lois à l'assemblée tahitienne, et à les mettre en place avec l'assentiment 
de la reine. Dès 1845, le Code de loi tahitien fut révisé afin de modifier ou de 
supprimer les lois qui auraient été incompatibles avec la présence européenne; 
ainsi en fut-il de la loi de 1842 interdisant les mariages entre les Tahitiennes et 
les étrangers. En 1848, une nouvelle révision prescrivit que les mariages entre 
Tahitiennes et Français devraient se faire devant l'officier de l'état civil et que 
les épousées acquerraient la citoyenneté française. Les étrangers, quant à eux, 
pouvaient toujours épouser des Tahitiennes selon le Code tahitien. Le Code de loi 
tahitien fut définitivement aboli en 1866, sauf en ce qui concerne les affaires de 
terres entre indigènes. L'assemblée législative tahitienne ne fut dès lors plus 
convoquée, sauf en 1877 pour une brève session, lorsqu'il s'agit de proclamer roi 
Pomare V. Par une ordonnance de décembre 1865, signée par la reine et confirmée 
par décret en 1868, les tribunaux français devenaient compétents pour juger des 
affaires autres que les litiges fonciers entre Tahitiens. Le Code civil et le Code de 
commerce furent promulgués en août 1868, et le Code pénal, en mars 1877. 

L'administration française tenta par ailleurs, et en liaison avec les autorités 
tahitiennes, de mettre en place de nouvelles institutions, mais elle dut dépenser 
beaucoup d'efforts pour des résultats décevants. En 1852, une loi instaura l'état 
civil tahitien et rendit obligatoire l'enregistrement des naissances, décès et 
mariages des Tahitiens sur des registres tenus par les juges de district. Des 
recensements destinés à constituer de nouveaux registres durent être faits en 
1866, puis en 1877, tant les registres d'état civil étaient incomplets et erronés. Une 
autre loi, en 1852, ordonna l'enregistrement des terres; le cadastre fut créé en 
1862. Ces diverses mesures tendaient à unir sous un même système juridique et 
administratif les populations tahitiennes et européennes. À la fin du protectorat, ne 
subsistaient de l'ancien partage des pouvoirs que l'existence de deux budgets 
séparés et le maintien d'un système de tribunaux chargé des seules affaires de 
terres entre Tahitiens. 

1880 - 1946: LE TEMPS DE LA COLONIE 
L'abdication de Pomare V, le 29 juin 1880, et la reconnaissance de la souveraineté 
de la France donnaient officiellement à l'administration française le pouvoir 
d'organiser le pays. Les Établissements Français d'Océanie étaient alors placés sous 
le commandement et sous l'administration d'un gouverneur (ce titre, supprimé en 
1849 après l'évacuation des îles Marquises, fut rétabli en 1881) assisté de deux 
chefs d'administration: le directeur de l'intérieur et le chef du service judiciaire. Un 
conseil d'administration, présidé par le gouverneur et composé des deux chefs 
d'administration, du directeur de l'artillerie, ainsi que de deux notables titulaires et 
de deux notables suppléants nommés par le gouverneur, l'aidait dans ses 
décisions. Pour le vote du budget, des taxes et des contributions, le Conseil 
d'administration augmenté des membres du Conseil colonial formait le Comité des 
finances. Le Conseil colonial consultatif, créé dès le lendemain de l'abdication et 
réorganisé en août 1881, comprenait douze membres: six membres "français" 
et six membres représentant les "intérêts indigènes"; ils étaient élus par deux 
collèges différents. 

L'existence de deux collèges électoraux, l'un européen et l'autre polynésien, 
apparut vite contraire à la politique d'assimilation que l'administration souhaitait 
mener et aux principes mêmes du suffrage universel. Aussi le Conseil colonial fut
il supprimé en septembre 1884 et remplacé par un Conseil général de douze 
membres élus sur une seule liste. Provisoirement, seuls les électeurs de Tahiti et 
de Moorea pouvaient voter, dans l'attente d'un recensement des électeurs des 
Tuamotu qui ne fut achevé qu'à la fin du siècle. Ce conseil ne participait, par ailleurs, 
qu'au vote du budget de Tahiti et de Moorea, les budgets des établissements 
secondaires: îles Marquises, Gambier, Tuamotu, Tubuaï et Rapa, étant votés en 
Conseil d'administration. Le Conseil général ne se réunissant qu'une fois par an en 
session ordinaire, une commission coloniale, élue par le Conseil général en son 
sein, réglait les affaires qui lui étaient renvoyées par ce Conseil. Celui-ci, doté de 
pouvoirs limités, fut de surcroît le siège de batailles politiques locales qui 
paralysèrent son action. 

Le Conseil général fut supprimé en 1903, lorsqu'un décret présidentiel fondit les 
établissements secondaires en une colonie homogène. Ses anciennes attributions 
furent désormais exercées par le gouverneur, en Conseil d'administration. Ce 
Conseil, qui n'avait qu'une fonction consultative, comprenait désormais, autour du 
gouverneur qui faisait office de président, le Secrétaire général, le Chef du service 
judiciaire et celui du service de l'enregistrement, le Maire de Papeete, les présidents 
des Chambres de commerce et d'agriculture, ainsi que les fonctionnaires chargés 
de l'administration des archipels. C'est en fait la commission permanente du 
Conseil, dont les administrateurs des archipels ne faisaient pas partie, qui agissait. 

L'importance des pouvoirs détenus par le gouverneur et l'absence de frein à son 
autorité, puisque la majorité des membres du Conseil d'administration étaient des 
fonctionnaires placés sous ses ordres, furent l'objet de vives critiques. Une longue 
bataille, visant au rétablissement du Conseil général, fut menée pendant près de 
trente ans par les milieux politiques locaux. Ce combat resta essentiellement celui 
de la population d'origine européenne, car les Polynésiens ne prenaient guère part 
au débat politique. 
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Le Conseil d'administration fut finalement supprimé en octobre 1932 mais, 
contrairement aux espérances, il fut remplacé par les Délégations économiques et 
financières où siégeaient encore des fonctionnaires. Les Délégations comprenaient 
six membres de droit (le Maire de Papeete, les présidents des Chambres de 
commerce et d'agriculture, les administrateurs des îles Sous-le-Vent, Gambier et 
Marquises) et sept membres élus (deux par les Chambres de commerce et 
d'agriculture, deux par les Conseils municipaux de Papeete et d'Uturoa, trois par 
les Conseils de district de Tahiti, de Moorea et des Tuamotu). Elles avaient 
essentiellement une compétence budgétaire. La présence en leur sein, de fonctionnaires 
bien que minoritaires, fut l'objet de nombreuses critiques visant toujours au retour 
au Conseil général. Les délégations survécurent cependant jusqu'à la création 
d'une véritable assemblée représentative en 1946. 

LE TERRITOIRE D'OUTRE-MER 
Durant la deuxième guerre mondiale, le rôle de la plupart des colonies, aux cotés de 
la "France Libre" fut tel qu'il ne parut pas possible, après la "Libération", de 
conserver les structures antérieures trop entachées de "colonialisme". L'Union 
française, qui devait fournir un cadre nouveau à l'Outre-Mer français, fut défini par 
la constitution de 1946. Les Établissements Français d'Océanie devinrent un 
Territoire d'Outre-Mer de la République Française (ou TOM). À ce titre, ils furent 
dotés d'une assemblée représentative exerçant un certain nombre de pouvoirs de 
gestion et d'administration. La loi dispose que cette assemblée vote le budget qui a 
été préparé par le gouverneur et ses services, mais n'a pas de droit d'initiative pour 
les dépenses de personnel. Le poids du gouverneur restait ainsi extrêmement fort. 

Cette assemblée était élue par l'ensemble des populations du Territoire, les anciens 
sujets français des Établissements Français d'Océanie étant tous devenus citoyens 
français en mars 1945, et les femmes ayant acquis le droit de vote en 1948. La 
première mesure précède de plus d'un an l'attribution de la citoyenneté française à 
l'ensemble des nationaux français. L'après-guerre a été marquée par la 
participation, sans cesse croissante, des Polynésiens à la vie politique du Territoire, 
dont la création du "Rassemblement Démocratique des Populations Tahitiennes" 
par Pouvanaa a Oopa en 1947 demeure le symbole. 

LA MARCHE VERS L:' AUTONOMIE INTERNE 

LA LOI-CADRE DE 1956 
L'adoption de la loi-cadre du 23 juin 1956, préparée par Gaston Deferre et destinée 
à répondre aux crises multiples que traversait l'Union Française, entraîna une 
réforme profonde des institutions du Territoire. La loi du 26 juillet 1957 par laquelle 
la loi-cadre devenait applicable au Territoire le dota d'un nouveau nom, celui de 
"Polynésie française". Elle créa, de même, une assemblée élue à pouvoir 
délibérant, ainsi qu'un conseil de gouvernement qui apparaît comme l'amorce 
d'un exécutif local. 

L'assemblée, devenue "Assemblée territoriale", comptait trente membres élus et 
réglait par délibération l'essentiel des affaires du Territoire, en particulier en 
matière de réglementation. Le Conseil de gouvernement, élu par l'Assemblée 
territoriale, était composé de six à huit ministres dotés d'attributions collégiales et 
individuelles. Ce conseil était présidé par le gouverneur, chef du Territoire, et le 
Secrétaire général du Territoire en était également membre. Le ministre élu en tête 
de liste portait le titre de vice-président et présidait le conseil en l'absence du 
gouverneur. 

Cette autonomie relative ne dura guère et, dès l'année suivante, après le choix par 
la Polynésie française de son maintien dans la République en tant que Territoire 
d'Outre-Mer dans le cadre de la constitution de 1958, une ordonnance du 
23 décembre 1958 restreignit les responsabilités du Conseil de gouvernement. La 
prééminence du gouverneur, qui concentrait à nouveau l'exécutif entre ses mains, 
fut alors réaffirmée, tandis que le poste de vice-président était supprimé; c'est le 
Secrétaire général qui remplaçait dès lors le gouverneur en son absence. Les 
membres du Conseil de gouvernement qui ne portaient plus le titre de ministre, 
perdaient leurs attributions individuelles et pouvaient être démis par arrêté du 
gouverneur. 

Les difficultés budgétaires croissantes du Territoire le conduisirent à renoncer 
volontairement à l'exercice de certaines de ses attributions jusqu'en 1967. Cette 
tendance se renversa progressivement grâce au redressement économique et 
financier induit par l'implantation du Centre d'Expérimentations du Pacifique . 

LA CRÉATION DES COMMUNES 
La loi du 24 décembre 1971, relative à la création et à l'organisation des communes 
dans le Territoire de Polynésie française, constitue l'une des dernières étapes de 
l'organisation administrative du Territoire. L'une des dernières étapes seulement, 
parce que le régime communal alors mis en place reste, même avec des extensions 
ultérieures, en retrait par rapport aux normes métropolitaines. 

S'il existait déjà des communes, elles n'étaient qu'au nombre de quatre en 1971: 
celle de Papeete créée en 1890; celle d'Uturoa, chef-lieu des îles Sous-le-Vent, 
créée sous la forme d'une commune mixte en 1931 et transformée en commune de 
plein exercice en 1945; enfin celles de Pirae et de Faaa, districts contigus à Papeete 
et en croissance rapide, instituées en 1965. 

Les communes mises en place en 1971 succèdent aux districts qui constituaient 
jusque-là la plus petite unité administrative. Ces districts étaient eux-même 

l'aboutissement d'une longue évolution conduisant des unités politiques de la fin du 
XVlll 8 siècle - lesquelles étaient éclatées dans l'espace et basées sur des allégeances 
individuelles à l'égard d'un chef - à des unités administratives dont la base est 
territoriale. La territorialisation, qui paraît s'être achevée, pour l'essentiel, au cours 
des années 1850, s'est accompagnée d'une perte de l'autorité des anciens chefs. 
Celle-ci avait été toutefois amorcée dès 1815 par la conversion au christianisme et 
par la disparition de la sacralité qui leur était jusq-u'alors attachée, puis par leur 
éviction des Conseils de districts créés en 1855. Le pouvoir des Conseils de districts 
était lui-même parallèlement réduit par un contrôle croissant de l'administration 
locale; de 1900 à 1935, le gouverneur peut même choisir le président du conseil en 
dehors des membres élus de cette instance. Les Conseils de districts ont alors pour 
fonction essentielle l'exécution des règlements ordonnés par le gouvernement et la 
réalisation de travaux d'infrastructure communale dont ils n'ont pas l'initiative. 

Le régime communal, qui fut mis en place progressivement à partir de 1971 
et complété en 1977 par l'extension à la Polynésie française d'une partie du Code 
des communes métropolitain, a permis le développement de ces unités 
administratives. Disposant de ressources relativement importantes, au travers 
notamment du Fonds Intercommunal de Péréquation (FIP) dont le financement est 
assuré par le Territoire à concurrence d'un taux qui ne peut pas être inférieur à 
15 % de leur budget, les communes peuvent mener leurs propres politiques 
de fonctionnement et surtout d'investissements. La création d'un personnel 
communal, en particulier, a eu une grande importance économique dans beaucoup 
de communes de la périphérie. 

Les communes ont été formées d'un ou de plusieurs districts, lorsque la population 
de ceux-ci était trop faible. Les districts regroupés pour constituer une commune, 
parfois distants de plusieurs dizaines de kilomètres les uns des autres, comme dans le 
cas de certains atolls des Tuamotu, ont été érigés en "sections de commune" puis, 
ultérieurement, en "communes associées". Les électeurs de chaque "commune 
associée" élisent un ou plusieurs conseillers municipaux. L'ensemble des conseillers 
élus par chaque commune associée, constitue le Conseil municipal. La Polynésie 
française compte à l'heure actuelle quarante-huit communes, dont quatre existaient 
avant 1971, et quatre-vingt-dix-huit "communes associées". 

Parallèlement à la mise en place des communes, il a été institué, en 1972, cinq 
subdivisions administratives d'État qui remplacent les anciennes circonscriptions: 
îles du Vent, îles Sous-le-Vent, Marquises, Tuamotu-Gambier et Australes. Les 
subdivisions n'ont pas de personnalité morale et constituent de simples découpages 
administratifs. Les chefs de subdivision représentent le haut-commissaire; ils sont 
sans pouvoirs propres et ont pour fonction essentielle la tutelle des communes. Le 
Territoire a, de son côté, mis en place en 1985 des structures décentralisées, en 
créant quatre circonscriptions administratives: celles des îles Sous-le-Vent, des 
Marquises, des Tuamotu-Gambier et des Australes. 

LE STATUT DE 1977 
Ce statut, qui fut promulgué par la loi du 12 juillet 1977, marqua une étape 
importante dans l'évolution institutionnelle du Territoire: celle de son accession 
à l'autonomie de gestion. Demandée depuis 1967, cette mesure conduisit à 
reconnaître à l'Assemblée territoriale une compétence générale dans tous les 
domaines qui ne sont pas expressément de la compétence de l'État ou du Conseil 
de gouvernement. Le représentant de l'État, désormais appelé Haut-Commissaire 
de la République en Polynésie française, préside toujours le Conseil de 
gouvernement, mais la présidence est effectivement exercée par le vice-président 
pour toutes les affaires de compétence territoriale. Les membres du Conseil de 
gouvernement, au nombre de sept, sont élus par l'Assemblée territoriale parmi ses 
membres ou hors de son sein: ils exercent leur pouvoir de façon collégiale. Ils 
élisent leur vice-président et ne peuvent pas être suspendus ni révoqués; seule 
une motion de censure de l'Assemblée territoriale peut les démettre. Le secrétaire 
général du Territoire assiste à titre consultatif aux séances du Conseil de 
gouvernement, mais il n'en est plus membre. Par ailleurs les compétences 
du Conseil sont largement accrues, en particulier en matière réglementaire. Le 
haut-commissaire demeure toutefois le chef du Territoire et le chef des services 
territoriaux. 

La loi de 1977 créa enfin un Comité économique et social, assemblée consultative 
composée de représentants de groupements professionnels, d'organismes et 
d'associations. Ce comité donne son avis sur les projets qui lui sont soumis par le 
Conseil de gouvernement ou par l'Assemblée territoriale. 

L'AUTONOMIE INTERNE EN 1984 
Le statut de 1984, promulgué par la loi du 27 septembre, constitue actuellement la 
dernière étape de l'évolution de la Polynésie française. Il fait accéder le Territoire à 
l'autonomie interne dans le cadre de la République, situation unique dans le 
système institutionnel français. L'Assemblée territoriale confirme sa compétence 
dans toutes les matières qui ne sont pas expressément réservées par la loi à l'État 
ou au Conseil de gouvernement - sous réserve de la conformité des délibérations 
aux conventions internationales. Ses délibérations sont exécutoires de plein droit. 
Le domaine de l'État est réduit par rapport à celui qui était défini par le statut de 
1977. Le Territoire devient compétent, en particulier, dans les domaines du régime 
intérieur des Postes et Télécommunications, de !'Enseignement secondaire du 
premier cycle, et, à terme, du second cycle. Dans certaines matières, comme la 
recherche scientifique ou la communication audiovisuelle, qui restent du domaine 
de l'État, le Territoire peut créer ses propres structures. 

L'Assemblée territoriale élit en son sein le président du Conseil des ministres du 
Territoire. Le président choisit les ministres, de six à dix, et en soumet la liste au 
vote de l'Assemblée. Le Conseil des ministres agit collégialement et solidairement, 
mais le président définit les attributions de chaque ministre et leur délègue ses 
pouvoirs. Le président du Conseil des ministres est le chef de l'exécutif territorial et 

les décisions du Conseil sont exécutoires de plein droit. Il est également le chef de 
!'Administration territoriale et l'ordonnateur du budget du Territoire. 

Le haut-commissaire voit ses pouvoirs restreints. Ce n'est plus lui qui convoque 
l'assemblée en session extraordinaire, il ne peut plus suspendre l'exécution des 
délibérations de celle-ci dont il n'assure plus que le contrôle de légalité a 
posteriori. 11 n'assiste plus au Conseil des ministres, même s'il peut y être entendu. 
Le Comité économique et social peut désormais proposer au gouvernement les 
thèmes des études qu'il souhaite réaliser. 

Qualifié par la loi d"'organisation particulière et évolutive", ce statut devrait encore 
être l'objet de remaniements tendant, en particulier, à mieux définir les limites 
entre les compétences de l'État et celles du Territoire. 

F. SODTER 
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